
Une résolution menaçante de l’UE continue de susciter des vagues au Burundi

  PANA, 17 octobre 2014    Bujumbura, Burundi - AprÃ¨s une dizaine de partis politiques de la mouvance  prÃ©sidentielle
et le gouvernement, les deux Chambres du Parlement burundais ont  rendu publique, vendredi, Ã  leur tour, une
dÃ©claration conjointe dans laquelle  elles sâ€™inscrivent en faux contre une rÃ©cente rÃ©solution du Parlement de lâ€™Union 
europÃ©enne (photo) qui menaÃ§ait le Burundi de sanctions Ã©conomiques et  diplomatiques si, entre temps, la situation
des droits humains ne sâ€™Ã©tait pas  amÃ©liorÃ©e. 
 La  RÃ©solution tant controversÃ©e 2014/2833 (RSP), dâ€™aoÃ»t dernier, demandait  expressÃ©ment quâ€™un dÃ©fenseur connu des
droits humains au Burundi, Pierre Claver  Mbonimpa soit libÃ©rÃ© "sans condition prÃ©alable", au moment oÃ¹ il en Ã©tait Ã 
prÃ¨s  de quatre mois de dÃ©tention prÃ©ventive Ã  la prison centrale de Bujumbura pour  "atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et
extÃ©rieure de lâ€™Etat" aprÃ¨s avoir dÃ©noncÃ©  une prÃ©sence prÃ©sumÃ©e de jeunes Burundais affiliÃ©s au parti au pouvoir, en
RD  Congo voisine, pour des entraÃ®nements paramilitaires Ã  des fins aujourdâ€™hui  encore mÃ©connues.  Le  prÃ©sident de
lâ€™Association pour la dÃ©fense des droits humains et des dÃ©tenus (APRODH)  respire lâ€™air dâ€™une libertÃ© provisoire depuis le
29 septembre 2014.  Si le  Parlement burundais nâ€™a pas rÃ©agi dans la fraÃ®cheur de la rÃ©solution, câ€™est  parce que les
dÃ©putÃ©s et sÃ©nateurs Ã©taient en vacances.  De  retour des vacances, le Parlement signale que le Burundi a connu des
"Ã©volutions  positives" en matiÃ¨re des droits de lâ€™Homme et de libertÃ© dâ€™expression, mÃªme  sâ€™il y a encore des
"imperfections" et des "dÃ©fis" Ã  relever.  Et  pour preuve, le pays compte plus de 45 partis politiques agrÃ©es, une dizaine
de  radios publiques et privÃ©es, cinq tÃ©lÃ©visions et plusieurs journaux de presse  Ã©crite, ainsi que des centaines
dâ€™associations de la SociÃ©tÃ© civile, notamment  les organisations de dÃ©fense des droits humains qui sont Â«trÃ¨s
dynamiquesÂ» Ã   travers le pays, selon la mÃªme dÃ©claration.  Par  ailleurs, les hommes politiques, les leaders des
syndicats, la SociÃ©tÃ© civile et  la population, en gÃ©nÃ©ral, sâ€™expriment "librement" sur la vie du pays,  "conformÃ©ment Ã  la
lÃ©gislation nationale qui sâ€™inspire du droit international",  lit-on toujours dans la dÃ©claration parlementaire.   La  dÃ©claration
invite en consÃ©quence, le Parlement europÃ©en et tous les amis du  Burundi Ã  fonder leurs relations sur un Â«dialogue
francÂ» et Â«sereinÂ» sur  nâ€™importe quel sujet dâ€™intÃ©rÃªt commun.   La  rÃ©solution menaÃ§ait de geler quelque 432 millions
dont devrait bÃ©nÃ©ficier le  Burundi dans le cadre du Fonds europÃ©en de dÃ©veloppement (FED) 2014-2020 pour  soutenir,
entre autres, l'amÃ©lioration de la gouvernance et la SociÃ©tÃ© civile  dans le pays.  La  rÃ©solution demandait encore Ã  la
Commission de lâ€™UE d'envisager de lancer des  consultations avec le Burundi, conformÃ©ment Ã  l'article 96 de l'accord de 
Cotonou, en vue de son retrait Ã©ventuel de l'accord et de prendre des mesures  appropriÃ©es simultanÃ©ment Ã  la conduite
de ces consultations.  Les  principaux objectifs de lâ€™Accord de Cotonou (au BÃ©nin) portent sur  lâ€™Ã©radication, Ã  terme, de la
pauvretÃ© et l'intÃ©gration progressive des Etats  dâ€™Afrique, des CaraÃ¯bes et du Pacifique (ACP) dans lâ€™Ã©conomie mondiale,
en  partenariat avec l'Union europÃ©enne. 
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